
La séance a été convoquée avec l’ordre du jour suivant: 

1.  Appel 
2.  Assermentations 
3.  Approbation du procès-verbal de la séance du 13 juin 2018 
4.  Rapport du Comité de Direction  
5.  Rapports du Directeur de l’Etablissement et du Conseil d’Etablissement 
6.  Comptes 2017-2018 de l'Association 
7.  Comptes 2017-2018, Rapport de la commission de gestion 
8.  Comptes 2017-2018, Rapport de l’organe de révision 
9.  Discussion et adoption des comptes 2017-2018 et des rapports 
10. Projets Grandson, Champagne, Concise : état de situation 
11. Communications du Comité de direction 

  - Statuts, articles financiers 
  - Règlement des transports 

12. Divers et propositions individuelles 

M. le Président, J-Ph. Petitpierre, ouvre la séance à 20h16 en souhaitant la bienvenue à tous. 

1. Appel 

La Secrétaire procède à l’appel, 36 membres sont présents. Le Quorum est atteint, le Conseil peut 
délibérer. 
Excusés: Mmes Virginie Holenweg (Champagne), S. Montandon (Giez), C. Winckler (Grandevent), O. 
Lefebvre (Montagny) et V. Lénart (Tévenon) et MM F. Gagnebin (Champagne) et C. Därendinger 
(Corcelles-près-Concise). 
Absents: Mmes A. Derosa-Favre (Giez) N. Helfer (Grandson) et D. Canna (Montagny). 

2. Assermentations  

3 personnes demandent à être assermenté: 
Mmes Judith Bardet et Chantal Bovay (Grandson) et M. Victor Fernandez (Bonvillars). 
Ceci porte le nombre des présents à 39 membres. 
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3. Approbation du procès-verbal de la séance du 22 novembre 2017 

Moyennant les modifications suivantes: 

- Page 8: Mme S. Roulet de (Valeyres-sous-Montagny) et non de (Montagny). 
- Page 3: Aujourd’hui, l’ASIGE va prendre en charge 100% des frais et non 50%. 

Le PV de la séance du 22 novembre 2017 est accepté à une très large majorité avec 1 abstention. 

4. Rapport du Comité de direction 

M. le Président passe la parole à M. S. Silvani, président du Comité de direction (Codir). Ce dernier 
demande aux membres s’ils avaient des questions par rapport au rapport du Codir que les membres 
avaient reçu avec la convocation. 

M. P.-A. Lunardi (Montagny) demande si la boursière de Grandson, qui s’occupe des Finances de 
l’Association, était appuyée par un fiduciaire externe. 

Il demande, également, des précisions concernant le suivi de la décision 134 par rapport au poste 120. 
465.1 Subsides et participations, activités sportives et camps. 

M. S. Silvani répond qu’effectivement, avec l’absence prolongée de Mme Charpente, la boursière de 
Grandson était appuyée par un fiduciaire externe pour palier l’intérim. 

Par rapport à la décision 134, depuis quelques années, le Canton incite l’Association à revoir et 
remanier toutes les prestations pour lesquelles il contribue par des subsides.  

M. D. Rüetschi (Grandevent) recommande d’éviter les abréviations dans les rapports tel que BNA pour 
Borné-Nau A et d’opter pour les noms complets pour plus de clarté. 
M. S. Silvani a pris note de la remarque. 

5. Rapports du Directeur de l’Etablissement et du Conseil d’Etablissement 

M. le Président passe la parole à M. C. Bohnenblust, Directeur de l’Etablissement. M. le Directeur 
demande s’il y avait des questions concernant le rapport déjà reçu. 

En l’absence d’intervention, M. le Président remercie M. le Directeur pour son rapport et invite les 
personnes intéressées qui auraient des questions à en discuter directement en fin de séance. 

6. Comptes 2017-2018 de l'Association 

M. S. Silvani prend la parole et rappelle que les comptes avec le rapport de la fiduciaire ont été joint à 
la convocation. Il précise que le budget avait été tenu sans excès et avec un résultat positif de Fr. 
421’798.35 en faveur des communes. Le Conseil avait voté pour redistribuer cette somme aux 
communes soit sous forme de réduction des acomptes futurs soit en remboursement direct du surplus. 
Il demande s’il y a des éventuelles questions par rapport au budget et au rapport de la fiduciaire. 

M. le Président ouvre la discussion. La parole n’est pas demandée. 

PV de la séance du 12.12.18 ! /!2 10



7. Comptes 2017-2018, Rapport de la commission de gestion 

Mme S. Cachin, rapportrice de la dite commission, donne lecture du rapport. Voici ce qu’il en ressort:  

La commission de gestion constate que l’ASIGE n’a pas suivi sa recommandation quand à la 
recherche d’une solution moins onéreuse pour le travail comptable. M. Silvani explique que le comité 
voulait laisser à la solution choisie l’opportunité de « faire ses preuves ». La Commission demande au 
Comité de se pencher sur cette question de manière factuelle.  

La commission se dit favorable à la restitution du solde Fr. 421’798,37 de l’exercice 2017/2018 aux 
communes afin de ne pas étrangler leurs finances au vu des diverses constructions à venir. Ce montant 
pourra être déduit des avances à faire pour l’année suivante.  

La commission se rallie aux commentaires du Codir et apporte les quelques remarques suivantes:  

110.311 Matériel et mobilier scolaire: Le contrôle des engins de gymnastique a été fait et une remise à 
jour du matériel a été nécessaire.  

110.352 Enseignement externe: L’augmentation du montant se justifie par la complexité des situations 
des familles recomposées.  

110.365.1 Activités sportives & Camps + transports: Au vu du débat sur la gratuité de l’école, la 
question se pose concernant la pérennité des camps. Une prise de position de Mme Amarelle est 
attendue.  

120.465.1 Subsides et participations activités sportives & camps: La décision 134 de Mme Lyon a 
favorisé les entrées pour ce genre d’activités. 

102.319.2 Liaison des bâtiments à internet: La commission demande si le matériel Wi-Fi mis dans les 
collèges est adapté pour éviter des ondes trop fortes. La réponse est oui. l’Etat donne des consignes qui 
sont assez strictes et fait faire aux communes des études de conformité.  

121.480 Prélèvement au fond de réserve pour équipement: Au vu des équipements extérieurs de Borné 
Nau (tables et bancs en béton), le fond a été dissous à la hauteur de Fr. 65’000.  

140.301 Surveillance des pauses de midi, traitements: La différence du montant vient du fait que le 
sondage a été fait à un moment où les parents avaient déjà trouvé des solutions de garde.  

Les conclusions de la fiduciaire confirment que la comptabilité est tenue avec rigueur et exactitude.  

Sur la base de ce qui précède, la commission recommande ce qui suit:  

Le Conseil Intercommunal, vu le rapport du Comité de direction, ouï le rapport de la commission de 
gestion, considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, décide :  

Article premier : 
- Les comptes de 2017-2018 sont adoptés  
Article deuxième :  
- Décharge est donnée au Comité de direction de sa gestion de l’exercice 2017-2018  

M. le Président ouvre la discussion. La parole n’est pas demandée. 
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M. le président annonce qu’il a bien entendu l’appel selon quoi un membre de la commission de 
gestion siège aussi dans la commission du budget. Il précise qu’il est vrai que le règlement du Conseil 
prévoit 2 commissions séparées mais qu’il n’y a pas de contre-indication dans le règlement à ce qu’une 
même personne face partie des deux. 
Il propose, en fin de séance, un vote informatif pour le bureau, vu que c’est ce dernier qui nomme la 
commission du budget et qu’un membre de la commission du budget a démissionné. Il invite les 
personnes intéressées à intégrer cette commission de se présenter dans les prochains mois. 

8. Comptes 2017-2018, Rapport de l’organe de révision 

M. Le Président lit la conclusion de l’organe de révision des comptes: « Lors du contrôle, nous n’avons 
pas rencontré d’éléments nous permettant de conclure que les comptes annuels ainsi que la proposition 
de répartition des charges ne soient pas conformes à la loi et aux statuts. » 

M. le Président ouvre la discussion. La parole n’est pas demandée. 

9. Discussion et adoption des comptes 2017-2018 et des rapports 

M. F. Payot (Grandson) se pose une question concernant le rôle de la commission de gestion et 
finances. Il avance qu’une telle commission ne devrait pas se contenter de commenter un rapport 
financier et donc les comptes mais doit aussi évaluer la gestion.  
Il rappelle que l’ASIGE a investi environ Fr. 4’000’000.- dans un bâtiment, et trouve regrettable de ne 
pas avoir un rapport sur la gestion et le fonctionnement de ce bâtiment à titre d’exemple. Il 
recommande à la commission de s’intéresser de près à la gestion des bâtiments appartenants à 
l’ASIGE. 

M. le président suggère au Comité de direction d’étudier, avec la commission de gestion et finances la 
possibilité de faire une évaluation du fonctionnement des différents bâtiments en même temps que 
celle des comptes.  

Il propose, ensuite, de voter ensemble les comptes et les rapports s’y référant tels qu’ils ont été 
présenté. Il n’y a pas d’objection. 

Les comptes 2017-2018 ainsi que les rapports sont acceptés à l’unanimité. 

10. Projets Grandson, Champagne, Concise : état de situation 

Grandson 

M. F. Payot (Grandson) rappelle que la 2ème partie de la transformation du collège du Jura, par la 
création d’une bibliothèque scolaire et d’une salle technique, n’a pas encore été entamée car il 
dépendra de la réalisation du centre sportif.  

L’avancement du chantier du centre sportif est très positif. l’objectif est d’avoir la possibilité de monter 
les structures supérieures ce printemps. Ainsi, la route du contournement du centre sportif pourra être 
terminée, autour de la fin du mois d’avril/mai, car l’appui se fera sur les murs côté ouest. Cette route 
de contournement va accueillir le futur arrêt des bus scolaires. 
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En ce qui concerne la procédure d’adhésion à la SA et donc de l’acquisition des actions en fonction du 
nombre d’habitants de chaque commune, les communes ont pu présenter un préavis à leurs Conseils 
respectifs. Certaines ont déjà répondu que les préavis avait été adopté. La création de la SA devrait se 
faire fin janvier/début février 2019 avec les communes ayant déjà accepté. 

L'entier du capital devant être réuni au moment de la fondation de la SA, la commune de Grandson se 
propose de souscrire les actions qui n'auraient pas trouvé preneur à ce moment-là. Elles les revendra 
ensuite aux communes désirant rejoindre la SA après sa fondation. 

Pour la Bâtiment Multi-usages, qui va abriter l’élargissement de l’actuelle caserne de Grandson, le 
chauffage à distance, les futurs bureaux des CMS de Grandson, pratiquement sur un étage et demi des 
salles de classe en remplacement des pavillons provisoires et le transfert de salles de travaux manuels 
et de cuisines de Jura 1. La phase de réalisation devrait débuter le mois d’avril/mai pour une année et 
demi, la mise à disposition est prévue pour novembre/décembre 2020. 

M. J. Favre (Provence) se dit étonner que le financement du projet de Grandson ne soit pas proposé 
dans le cadre du Conseil. Selon lui, la logique vaudrait que le Conseil accepte de payer une location au 
propriétaire. Il se dit conscient que les propriétaires du centre sportif seront aussi les communes 
membres de l’ASGIE, mais il se demande, dans le cas de construction d’un nouveau collège avec des 
classes par une commune, si le Conseil va accepter de louer. 
Il demande au Comité directeur de demander le consentement du Conseil pour tous ces 
investissements. Il rappelle que le projet de construction du collège de Fiez avait été présenté par la 
commune de Fiez au Conseil qui a accepté le projet avant le début des travaux. 

M. S. Silvani prend la parole pour préciser qu’il ne s’agit pas d’investissement de la part de l’ASIGE 
mais plutôt de location. Cette location est reportée sur les charges de l’actuelle Portakabin. 
Actuellement, le montant définitif n’est pas connu, il est donc difficile de proposer au Conseil un 
montant de cette charge à venir.  
Il rappelle aussi que le projet a été présenté depuis quelque temps et que l’avancement a été proactif 
avec des retours sur cet avancement aux deux dernières séances du Conseil Intercommunal. 

M. J. Favre (Provence) précise qu’il ne parlait pas du bâtiment mais plutôt du centre sportif. Le projet 
a été lancé et est entrain de se concrétiser, le tout sans demander de préavis au Conseil. 
Il demande si le Conseil va formellement se prononcer sur la possibilité de louer ou pas ce futur centre. 

M. S. Silvani répond que normalement les communes ont répondu favorablement au projet. 

M. J. Favre (Provence) dit que ce n’est pas aux communes de décider mais que c’est au Conseil 
Intercommunal de donner son aval pour la construction de ce bâtiment.  

M. S. Silvani insiste sur le fait que comme il s’agit d’une location et non d’un investissement de la part 
de l’ASGIE, il n’y a pas lieu de demander au Conseil son aval. Il rappelle que les décisions de location 
relève de la compétence du Comité directeur. 

M. J. Favre (Provence) pense que qu’il s’agisse d’investissement ou de location, cela revient au même 
vu que les intérêts et l’amortissement sont payés par les communes. 
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M. F. Payot (Grandson) prend la parole pour rappeler qu’effectivement dans le cas du projet de 
transformation du collège du Jura, l’ASIGE a fait un préavis basé sur ce que Grandson avait proposé à 
son Conseil communal.  
Il propose au Comité directeur de faire de même. Il rappelle qu’il est évident que le projet est déjà en 
route et que les Conseils communaux se sont déjà prononcés sur le projet à travers la présentation du 
préavis type, avec les montants engagés, pour la création et l’adhésion à la SA. 
Il propose une assemblée extraordinaire pour le printemps avec 2 préavis formels présentant 
l’investissement financier et la conséquence prévisible sur les communes, une conséquence qui ne sera 
ressentie qu’à partir de 2020.  

M. S. Silvani dit que le Comité directeur prend note de la remarque et la proposition et promet de 
retrouver l’article du règlement du Conseil Intercommunal qui permet de clarifier cette situation. 

M. le Président lit quelques articles du règlement qui démontrent les prérogatives du Comité directeur.  
D’après ces articles, quand l’ASIGE veut construire un bâtiment elle doit demander l’aval du Conseil, 
il n’en est pas de même pour une location. 
Selon l’article 13, le rôle du Conseil est de « Adopter les projets et décider de la mise en oeuvre des 
travaux », le genre de travaux n’est pas spécifié. Et dans ce cas, cela pourrait être interprété comme 
ceci: le rôle du Codir est de préparer le travail, mais ce travail devrait d’abord être validé par le Conseil 
Intercommunal. 
Il pense aussi qu’il est temps que le Codir demande au Conseil la permission de louer le futur 
bâtiment. 

Mme S. Roulet (Valeyres-sous-Montagny) propose d’inclure dans les futurs préavis, les tableaux 
présentant les différents aspects financiers du projet (Investissement, location, amortissement, ..) 

M. V. Lebet (Corcelles-près-Concise) rappelle que toutes les informations ont été communiqué lors des 
séances du Conseil Intercommunal et que c’est le rôle des différents représentants de communes de les 
transmettre au sein de leurs Conseils respectifs. Il trouve incohérent de présenter, aujourd’hui, un 
préavis pour demander l’accord des communes pour ce projet alors que plusieurs d’entre elles ont déjà 
approuvé l’adhésion à la SA et par conséquent ont accepté les montants engagés. 

M. le Président préfère arrêter le débat à ce stade et annonce qu’il y a une demande formelle pour que 
le Conseil se prononce la dessus, et qu’il va voir avec le Codir comment procéder. 

Concise  

En ce qui concerne le projet de Concise, Mme M-L Schorderet (Concise) nous informe que la 
commune de Concise a reçu les plans mais qu’elle n’a pas encore un projet concret à présenter. 

Pour ce projet, le Conseil de Concise a retenu le 2ème variante à savoir: Construire sur le terrain à côté 
du collège actuel 3 classes en profitant d’agrandir le préau pour accueillir plus d’élèves. 

Elle précise qu’il ne s’agit pas de 3 classes mais de 3 salles dont 2 classes et une salle de dégagement. 

Elle espère pouvoir présenter le projet, validé par le Conseil, à la prochaine séance du Conseil 
Intercommunal. 
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Champagne  

M. Y. Guilloux (Champagne) annonce que le Conseil d'Etat a accepté la demande de la commune de 
Champagne pour dézoner un terrain agricole afin de le rendre constructible. Il n’y a pas eu de recours 
déposé par rapport à cette décision.  
Donc, la commune de Champagne peut avancer sur son projet. En effet, son Conseil a déjà voté un 
crédit d’étude pour lancer un mandat sur le marché public et la phase d’élaboration du cahier des 
charges est en route. Il est prévu d’inviter les syndics des différentes communes de l’ASIGE pour 
discuter de ces projet en cours. 

Montagny 

M. P.-A. Lunardi (Montagny) annonce que le projet n’est encore bien défini. En effet, à la base selon le 
plan directeur, il était prévu un collège avec 16 classes pour accueillir les élèves de 1-8P avec 
infrastructure sportive selon les directives cantonales. Aujourd’hui, Les discussions sont en cours entre 
la commune de Montagny et le Comité de direction pour mieux définir ce projet. 

M. H. Cornaz (Grandson) demande s’il y a une directive concernant la construction des futures salles 
de Gym dans les projets en cours, s’agit-il d’un réel besoin actuel ou d’un effet de mode? 

M. Y. Guilloux (Champagne) répond qu’avec 16 classes, il faut 2 grandes salles de Gym pour que tous 
les élèves puissent passer au moins 3 périodes de Gym par semaine. Pour l’instant, c’est une VD6 qui 
est prévue dans le projet de Champagne, mais la discussion est en cours pour voir s’il faut plutôt une 
VD4. Il précise qu’effectivement, il s’agit d’un réel besoin du point de vu sécurité, en effet, à part celle 
du collège de Grandson, les salles de gym des autres collèges ne répondent pas aux directives en 
matière de sécurité. Il rappelle aussi que ces salles de Gym seront aussi accessibles pour les sociétés 
locales. 

Mme C. Thévenaz (Fiez) demande s’il y a eu une étude de l’évolution future de la population dans les 
différentes communes et donc des élèves qui fréquenteraient les futurs collèges. 

M. S. Silvani répond que le Codir a reçu le sondage et qu’il est entrain d’étudier avec le Canton la 
tendance de l’évolution future de la population. Il rappelle aussi qu’à la rentrée 2018/2019, presque 70 
nouveaux élèves ont intégré l’établissement scolaire de Grandson tous niveaux confondus, ce qui 
n’apparaissait pas dans les sondages. 
Il précise également qu’avec la LAT, il y aura surement une augmentation des habitations futures. Sans 
parler des changements dans la population au niveaux des mêmes habitations. Tout ceci rend 
l’estimation de l’évolution démographique future très compliquée 
Les classes actuelles sont déjà à flux tendu à 22/23 voire 27 élèves. Il est donc important d’avoir une 
certaine souplesse par rapport au nombre de places d’enclassement futures surtout que les prochaines 
années promettent aussi une grosse volée qui devrait intégrer les classes du secondaire. 

M. S. Silvani ajoute que pour ce qui est des besoins en salle de Gym, une étude a été menée pour 
évaluer ce besoin pour l’arrondissement et effectivement il s’agit d’un besoin réel. 

M. J. Jeanneret (Concise) demande, au vu de ce qui précède, si le plan directeur, qui date de 7 ans, est 
toujours d’actualité et donc adapté à la situation et aux besoins de l’arrondissement de Grandson. 
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M. S. Silvani répond que le Schéma directeur constitue un fil rouge. Aujourd’hui, avec tous ces projets 
en cours et futurs, le Codir et la Direction de l’école analysent les besoins et adaptent les projets en 
fonction de ces besoins mais tout en respectant ce fil rouge. 

11. Communications du Comité de direction 

Statuts, articles financiers 
M. S. Silvani présente un diagramme sur l’évolution et la répartition des charges de location sur les 10 
ans (2018- 2028) à venir des bâtiments  loués par l’ASIGE (non compris ceux des futurs collèges de 
Champagne et Concise). Il explique que sur un bâtiment loué, il faut compter le loyer, l’amortissement 
et l’intérêt de 1.5 % sur une durée déterminée en plus des frais d’entretien qui représentent 2% de la 
valeur ECA. Cette valeur ECA représente une part importante dans le loyer.  

Selon ce diagramme, dans les 10 prochaines années, la valeur ECA ne change pas tant qu’il n’y a pas 
une réévaluation des bâtiments. La partie amortissement/interêt, quand à elle va baisser suite à 
l’amortissement de certains bâtiments et les loyers restent stables. 

M. S. Silvani propose de vérifier avec les communes propriétaires des bâtiments loués par l’ASIGE les 
valeurs annoncées dans ce digramme et de procéder à une analyse plus fine de la situation. 

Règlement des transports 
M. S. Silvani annonce, avec regret, la démission de M. Y. Guilloux du Comité de direction pour juin 
2018. Ce dernier aimerait pourvoir se consacrer pour ses nouvelles charges dans le cadre du projet du 
futur collège de Champagne. Il annonce qu’il y aura des élections lors de le prochaine séance du 
Conseil Intercommunal et invite les communes intéressées à se manifester. 

M. le Président précise que le point concernant les statuts a été résolu dans le rapport du Comité de 
direction. 

12. Divers et propositions individuelles 

M. J. Jeanneret (Concise) se pose la question sur le rôle concret d’un délégué d’une commune au sein 
du Conseil Intercommunal. Il se dit frustré de voir son rôle se réduire à voter le budget et les comptes 
plutôt que d’avoir de vrais discussions et pouvoir exprimer son avis. Il dit regretter que les projets 
soient présentés au sein du Conseil à titre informatif seulement. Il a l’impression aussi qu’on a 
tendance à bloquer les discussions. 

M. le Président n’a pas l’impression qu’on bloque les discussions et demande à l’Assemblée si elle a 
l’impression que les personnes n’ont pas le droit de s’exprimer. 

M. H. Cornaz (Grandson) prend la parole pour dire que personnellement, il trouve que les rapports, le 
budget et les comptes sont toujours présentés de manière claire et que toute personne a le droit de 
poser ses questions et d’exprimer sa position sans problème. 

M. S. Silvani répond que les personnes présentes sont toutes déléguées des communes pour être 
informés du fonctionnement de l’ASIGE mais aussi et surtout d’intervenir au nom de leurs communes 
respectives.  
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Il précise que la commission de gestion et finances, qui est une délégation du Conseil Intercommunal, 
fait son travail d’évaluation et de contrôle au nom de et pour tous les membres. Et que les membres 
sont libres de poser leurs questions comme ils sont libres de présenter les rapports reçus avant à leurs 
Municipalités respectives et d’apporter au Conseil Intercommunal les éventuelles remarques et 
propositions des Municipalités. 

M. Y. Guilloux explique que les membres du Comité de direction ne vont pas forcément expliquer à 
chaque séance ce qu’ils ont fait chacun dans leurs domaines respectifs. Il encourage les membres du 
Conseil Intercommunal à poser leurs questions directement aux différents membres du Codir. 

M. F. Ferrando (Mutrux) se pose la question concernant la loi 63 a9 et sa prochaine application: Va-t-
elle aboutir à la mise en place de l’horaire continu pour le secondaire? Quelles en seraient les 
répercussions sur le budget et surtout sur les frais de transport et les dépenses liées à la Cantine?? 

M. S. Silvani répond qu’il est compliqué et prématuré d’estimer le budget car selon un arrêté fédéral, 
du moment que des espaces d’accueil pour la pause de midi sont prévus, il n’y a pas d’obligation 
d’organiser les transports. Donc il y aurait un impact sur l’aspect transport mais il est difficile de 
prévoir dans quel sens surtout que l’arrondissement de Grandson est très éclaté et a ses particularités.  

De plus, l’aspect Cantine sera pris en charge par le RADEGE et plus par l’ASIGE et le Canton doit 
encore mettre en application l’école en continue. Donc, aujourd’hui, il est impossible d’établir un 
budget en prenant en compte ces changements futurs. 

M. le Directeur d’établissement prend la parole et précise que les élèves de 1-8P n’ont pas de cours 
obligatoires sur la pause de midi donc ils peuvent tous rentrer chez eux à ce moment. Certains ont des 
cours facultatifs (sports facultatifs, le petit choeur) qui se déroulent sur le site de Grandson, il s’agit 
d’une prise en charge de volontaire.  
Au niveau des transports, les écoles sont contraintes par les horaires, 4 périodes le matin, 3 pour la 
pause de midi et 3 pour l’après-midi ce qui fait un total de 10 périodes mais on ne peut pas commencer 
avant la première période, ni s’arrêter avant ni après la dernière pour l’instant. En effet, tous les enfants 
ne rentrent pas en bus de ligne mais en ScolarCar et d’autres bus qui n’ont pas des horaires de circuits 
répétés. 
Les élèves du secondaire 9-11P ont, au lieu des 32 périodes habituelles, une 33ème période qui les 
contraint à rester sur le site pour la pause de midi. En plus de cela, il faut ajouter les élèves du 
secondaire qui doivent suivent un cours supplémentaire (Italien par exemple). Donc il y a une 
contrainte en terme d’occupation des locaux sur le site de Grandson pour tous les élèves du secondaire, 
d’où l’attente pressante de ce réfectoire pour la pause de midi. 
Hormis la LEO qui est entrée en vigueur, la loi sur l’accueil du jour aura aussi un impact. La réflexion 
actuelle est la suivante: Pour pouvoir mettre en place l’horaire continu, il faut d’abord savoir s’il faut  
organiser les transports pour la pause de midi ou s’il serait mieux de garder les élèves sur place, cette 
question doit être tranchée avec le Comité de direction et le Conseil Intercommunal, en effet, si on met 
plus d’heures sur la pause de midi, l’école finira plus tôt mais il faudra organiser les transports de 
retour. 

M. C. Därendinger (Corcelles-près-Concise) demande que vu que l’établissement de Grandson compte 
parmi les plus grands du Canton. Y-a-il eu des réflexions pour en faire 2 établissements? 
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M. S. Silvani répond qu’il a été discuté avec la Direction de faire un établissement primaire et un autre 
secondaire, mais rien n’est décidé. 

Concernant le préavis sur la création et l’adhésion à la SA, M. F. Payot demande à l’Assemblée, à titre 
informatif, s’il serait possible de connaitre les communes qui l’ont déjà fait et celles qui l’ont agendé 
avant la fin de l’année. La réponse est 8 communes ont déjà accepté, 5 vont le présenter avant la fin de 
l’année et 3 à 4 communes pour l’année prochaine. 
Il rappelle que la création de la SA devrait se faire fin janvier/début février 2019 avec les communes 
ayant déjà accepté. L'entier du capital devant être réuni au moment de la fondation de la SA, la 
commune de Grandson se propose de souscrire les actions qui n'auraient pas trouvé preneur à ce 
moment-là. Elle les revendra ensuite aux communes désirant rejoindre la SA après sa fondation. 

M. D. Rüetschi (Grandevent) regrette que les informations concernant les coûts effectifs pour les 
communes qui adhèrent et celles qui choisiraient de ne pas le faire ne sont pas présentées de manière 
claires. Il trouve qu’il n’est pas évident de décider d’adhérer ou pas à la SA dans ces conditions. 

M. S. Silvani répond que le but étant de créer un budget bénéficiaire à la SA. Les communes qui n’y 
adhèreraient pas ne toucheraient pas de dividendes et leur participation aux coûts de fonctionnement 
serait plus élevée que celle des communes adhérentes.  
Dans le coûts estimés de location sur le préavis présenté, il est question d’un montant de Fr. 810’000.- 
réparti entre l’ASIGE et le RADEGE, les plus gros locataires. Ce centre sportif sera aussi loué à des 
tiers ce qui va permettre une rentrée d’argent et donc une diminution de la charge pour l’ASIGE et le 
RADEGE. 

M. D. Rüetschi (Grandevent) rappelle que ces montants n’ont jamais été présenté au Conseil 
Intercommunal et que par conséquent ce dernier ne les a jamais adoptés. 

M. F. Payot rappelle que lors de la votation pour la construction du bâtiment de Borne Nau A, pour un 
montant d’investissement de Fr. 12’000’000.-, la question quant aux répercussions sur les budgets 
communaux n’a jamais été posée dans le cadre de ce Conseil. Alors que dans le projet de la SA, le 
calcul a été fait jusqu’aux répercussions sur les communes. Il précise que c’est la première fois qu’un 
projet est présenté de manière transparente devant cette assemblée et que les communes sont appelées 
à donner leurs avis sur un investissement régional tout en étant informé des charges futures potentielles 
grâce au modèle financier qui leur a été présenté. 

M. le Président lève la séance à 21h39 et invite l’assemblée à un apéro offert par la commune d’Orges. 

Le Président La Secrétaire

Jean-Philippe Petitpierre Khadija Röthlisberger
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